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Récépissé de déclaration
d'un organisme de services à la personne

enregistré sous le N° SAP894251073

Vu le code du travail et notamment les articles L.7231-1 à L.7233-2, R.7232-16 à R.7232-22, D.7231-1
et D.7233-1 à D.7233-5 ;

La préfète de la Creuse

Constate :
Qu'une déclaration d'activités de services à la personne a été déposée auprès de la DDETSPP de la
Creuse le 15 avril 2021 par Monsieur Stéphane DE TEMMERMAN, en qualité de président pour
l’organisme SERVISTEPH dont l'établissement principal est situé 19 La Vilette 23600 NOUZERINES
et enregistré sous le N° SAP894251073 pour l’activité suivante :

Activité(s) relevant uniquement de la déclaration (mode prestataire) :
- petits travaux de jardinage

Toute modification concernant l’activité exercée devra faire l'objet d'une déclaration modificative
préalable.
Sous réserve d'être exercée à titre exclusif (ou sous réserve d'une comptabilité séparée pour les
personnes morales dispensées de cette condition), cette activité ouvre droit au bénéfice des dispositions
des articles L.7233-2 du code du travail et L.241-10 du code de la sécurité sociale dans les conditions
prévues par ces articles.

Les effets de la déclaration courent à compter du jour du dépôt de la déclaration sous réserve des
dispositions de l'article R.7232-18 du code du travail.
Le présent récépissé n'est pas limité dans le temps.

L'enregistrement de la déclaration peut être retiré dans les conditions fixées aux articles R.7232-20 à
R.7232-22 du code du travail.

Le présent récépissé sera publié au recueil des actes administratifs de la préfecture.

Fait à Guéret, le 27 avril 2021

Pour la préfète et par délégation
Le directeur départemental 
Signé : Bernard ANDRIEU
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Direction régionale de l’environnement,
de l’aménagement et du logement

Nouvelle-Aquitaine

Arrêté préfectoral n°  DREAL-DOH-23-2021-9 du 20 Avril 2021 portant autorisation
d’exécution des travaux de rénovation du conduit de fond du barrage de LAVAUD-GELADE 

 Aménagement hydroélectrique du HAUT-TAURION

La Préfète de la Creuse,

Chevalier de la Légion d'honneur,

Chevalier dans l’ordre national du Mérite,

Vu le code de l’énergie, notamment son livre V (art. R. 521-31 et R.521-38

Vu le code de l’environnement (titre I du livre II) ;

Vu le  décret  n°2016-530  du  27  avril  2016  relatif  aux  concessions  d’énergie  hydraulique  et
approuvant le modèle de cahier des charges applicable à ces concessions ;

Vu le décret 2015-526 du 12 mai 2015 relatif aux règles applicables aux ouvrages construits ou
aménagés en vue de prévenir les inondations et aux règles de sûreté des ouvrages hydrauliques ;

Vu le décret du 18 Avril 1931 concédant à EDF les aménagements des chutes du « Chataint » et
de « Monteillard » sur le Taurion et les modifications apportées par les différents avenants en date
du 24 août 1933, 16 mars 1943, puis du 14 février 1978;

Vu l’arrêté préfectoral du 24 Août 2020 portant délégation de signature à Mme Alice-Anne Médard,
Directrice régionale de l’environnement, de l’aménagement et du logement de la région Nouvelle-
Aquitaine ;

Vu  la décision de subdélégation de signature du 12 Février 2021 de Mme Alice-Anne Médard
Directrice régionale de l’environnement, de l’aménagement et du logement de la région Nouvelle-
Aquitaine en matière d’administration générale ;

Vu la demande présentée le 17 Février 2021 par EDF, titulaire de la concession hydroélectrique,
en vue de procéder  à des travaux de rénovation  du conduit  de fond  du barrage de Lavaud-
Gelade;

Vu la consultation des services et les avis recueillis,

Vu le rapport d'instruction de la Direction régionale de l’environnement, de l’aménagement et du
logement  de la région  Nouvelle-Aquitaine,  chargée du contrôle et  de la gestion des ouvrages
hydroélectriques concédés, en date du 09 Avril 2021 ;

Vu les observations du pétitionnaire sur le projet d’arrêté qui lui a été transmis le 09 Avril 2021;

Considérant que ces travaux de rénovation du conduit de fond du  barrage de Lavaud-Gelade,
sont de nature à assurer la conservation des fonctions de cet organe du barrage dans les diverses
situations d’exploitation ;

Considérant que  les  mesures  prévues par  l’exploitant  pour  prévenir  les  impacts  liés  à  cette
opération  sont  de  nature  à  garantir  les  intérêts  mentionnés  à  l’article  L.211-1  du  code  de
l’environnement ;
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Considérant que la réalisation des travaux n'est pas de nature à porter atteinte à l'intégrité du site Natura
2000 «FR7401146 Vallée du Taurion et affluents»;

Considérant qu’il n’y a pas lieu de prescrire de mesures complémentaires pour maîtriser l'impact de ces
travaux ;

Sur  proposition  de  la  directrice  de  la  Direction  Régionale  de  l’Environnement,  de  l’Aménagement  et  du
Logement Nouvelle-Aquitaine;

ARRÊTE

Article 1 -  Objet 

La société EDF Petite-Hydro/GEH Centre-Ouest est autorisée, aux conditions énoncées aux articles suivants, à
procéder aux travaux de rénovation du conduit de fond du barrage de Lavaud-Gelade, situé sur les communes
de Saint-Marc à Loubaud et Royères de Vassivière dans le département de la Creuse.

Article 2 -  Description des travaux 

Les travaux prévus sont décrits dans le dossier joint à la demande de EDF Petite-Hydro/GEH Centre-Ouest en 
date du 17 Février 2021 et des compléments apportés à la suite des courriers et mél du  29 Mars, 08  Avril et 09 
Avril 2021.
Les travaux autorisés dans le cadre du présent arrêté comprennent notamment:

• la mise en place d’un système permettant d'assurer le débit réservé durant la phase de travaux,

• le batardage du conduit de fond,

• la dépose de la vanne amont RD  et de son conduit en vue de sa maintenance,

• le sablage et traitement anticorrosion de la culotte de bifurcation,

• la rénovation du dispositif de restitution du débit réservé.

Article 3 -  Durée des travaux 

Les travaux visés sont autorisés du 25 Avril 2021 au 15 Août 2021.

En cas d’aléa de chantier une prolongation de l'autorisation pourra être accordée sur la base du dossier initial et
sous  réserve  des  différentes  réglementations  applicables  et  de  l'adaptation  des  mesures  conservatoires
proposées.

L'exploitant informe la DREAL et le Service Départemental de l'OFB de la date de démarrage des travaux aux
adresses suivantes: doh.srnh.dreal-nouvelle-aquitaine@developpement-durable.gouv.fr et sd23@ofb.gouv.fr.

Article 4 -  Prescriptions particulières

Art. 4.1. Débit réservé 

Durant les travaux, l'exploitant conçoit, met en œuvre, entretient et surveille un dispositif de restitution du débit
réservé de 100 l/s à l'aval du barrage en lieu et place du dispositif habituel.

De même, il procède à la mise en place du contrôle de débit et des automatismes de surveillance nécessaires
au bon fonctionnement de ce dispositif de restitution en toutes conditions d'exploitation.

Sur les réquisitions des agents en charge du contrôle, l’exploitant doit être à même de procéder à ses frais à
toutes les mesures et vérifications utiles pour attester de la conformité au présent arrêté.

Art. 4.2. Mesures conservatoires au titre de la sûreté et fonctionnalité

Afin de réduire l'impact des travaux envisagés sur les fonctions de sécurité du barrage: 

• diminution de la capacité d’évacuation des crues,

• indisponibilité de la vanne de vidange avec modification des modalités d’exploitation habituelles;

l’exploitant met en œuvre toutes les mesures et parades qu’il a identifiées dans son analyse: 

lavaud_gelade_renovation_vidange_ap_2021_def_20_04_2021__15_53.odt Page 2 / 5

DREAL Nouvelle Aquitaine - 23-2021-04-20-00002 - Arrêté préfectoral n° DREAL-DOH-23-2021-9 du 20 Avril 2021 portant autorisation

d�exécution des travaux de rénovation du conduit de fond du barrage de LAVAUD-GELADE - Aménagement hydroélectrique du

HAUT-TAURION

128



• abaissement et maîtrise resserrée de la cote de la retenue entre 672,20m et < 672,50mNGF,

• augmentation à 1 fois/semaine de la fréquence de la tournée d'auscultation et d'inspection 
visuelle de l'ouvrage,

• en cas d'anomalie relevée sur la digue, ouverture immédiate et totale de la dérivation vers 
Vassivière pour abaissement de la retenue entre 671,00m  et 671,50m,

• en cas de défaillance avérée, débatardage et remise en fonction de la vidange de fond en 
urgence.

Art. 4.3. Mesures conservatoires au titre de l'environnement

Afin de maîtriser l'impact des travaux envisagés sur le plan environnemental, le concessionnaire procédera à: 

• un suivi de la qualité de l'eau  : des  analyses sous forme de mesures ponctuelles seront réalisées
dans le Taurion à l’aval proche du barrage à raison de :

✗ 2 prélèvements avant début des travaux,

✗ 2 prélèvements après mise du système de débit réservé par siphonnage,

✗ 2 prélèvements en cours de travaux,

✗ 2 prélèvements lors de la transition entre le siphon et le conduit de fond rénové,

✗ 2 prélèvements à l’issue des travaux;

• une t  ransition progressive du siphon vers le conduit de fond en fin d’opération     : pendant quelques
heures, une restitution via le siphon sera maintenue en même temps que la remise en fonction du
dispositif de débit réservé piqué sur le conduit de fond.

Art. 4.4. Accès

Le chantier interdit au public est clôturé pour éviter tout risque pour les tiers.

L’accès à la zone de travaux et installation de chantier est signalé et toutes les mesures sont prises pour assurer
la sécurité du public aux abords du chantier.

L'exploitant met en place et entretient à sa charge des dispositifs interdisant l’accès au public durant toute la
durée de l'opération.

À tout moment, l'exploitant est tenu de laisser le libre accès au site pour les agents chargés de la police de
l'environnement, de l’énergie et de l'inspection du travail. 

Article 5 -  Prescriptions générales

Art. 5.1. Exécution des travaux 

Les travaux sont exécutés avec le plus grand soin, conformément aux règles de l'art et aux modalités décrites
dans le dossier de demande d'autorisation.

L’exploitant  est  tenu de s’assurer  de  la  mise  en  œuvre  autant  que faire  se  peut  des  moyens nécessaires
permettant d’éviter toute pollution à l’aval, et plus généralement de porter atteinte aux intérêts mentionnés dans
l’article L 211-1 du code de l’environnement.

Le  matériel  utilisé  doit  être  en  parfait  état  d’entretien  et  ne  comporter  aucune  fuite  d’hydrocarbure  ou  de
lubrifiant. Les produits ou matériel susceptibles de provoquer des pollutions du cours d’eau, sont stockés hors
d’atteinte des plus hautes eaux.

Le site sera remis en état en fin de chantier. 

Tous les déchets générés par le chantier font l’objet d’une collecte sélective, ils sont évacués et éliminés vers
des filières adaptées conformément à la réglementation.
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Art. 5.2. Déclaration en cas d'incident

En cas d’incident notable l’exploitant est tenu d’informer sans délai la DREAL en indiquant les dispositions prises
ou envisagées pour rétablir une situation normale. Si l’incident est susceptible de porter atteinte aux intérêts
visés ci-avant, il informe également l’OFB et le service chargé de la police de l’eau.

Le concessionnaire est tenu pour responsable des dommages matériels ou corporels qui pourraient être le fait
des travaux ou leurs conséquences.

En cas d’arrêt de chantier consécutif à un incident, les travaux ne pourront reprendre qu’après accord de la
DREAL sur les conditions de redémarrage.

Toute modification apportée par le  concessionnaire aux éléments de cette autorisation doit  être portée à la
connaissance de la DREAL avant réalisation, accompagnée des éléments d'appréciation.

L’exploitant  informe la  DREAL de la date  d’achèvement des  travaux,  par messagerie  à l’adresse suivante :
doh.srnh.dreal-nouvelle-aquitaine@developpement-durable.gouv.fr

Article 6 -  Autre réglementation 

Le concessionnaire  est  tenu de se  conformer  à  tous  les  règlements  existants  ou  à  venir  sur  la  police  de
l'environnement et la sécurité civile.

La présente autorisation préfectorale ne dispense en aucun cas le concessionnaire d’accomplir les démarches
ou d'obtenir les autorisations requises par d'autres réglementations.

Le concessionnaire ne peut  prétendre à aucune indemnité en dédommagement si  l'administration reconnaît
nécessaire de prendre, dans l'intérêt de la police et de la répartition des eaux, des mesures qui le privent, d'une
manière temporaire ou définitive, de tout ou partie des avantages résultant de la présente autorisation

Article 7 -  Droit des tiers

Les droits des tiers sont et demeurent expressément réservés.

Article 8 -  Voies de recours et délais 

Conformément à l'article R 514-3-1 du Code de l'Environnement, tout recours à l'encontre du présent arrêté peut
être porté devant le tribunal administratif territorialement compétent, par :

• le bénéficiaire, dans un délai de DEUX MOIS à compter de la date à laquelle la décision lui a été notifiée.
deux mois suivant sa notification,

• les  tiers  intéressés  en  raison  des  inconvénients  ou  des  dangers  que  la  présence,  la  conduite  et  le
fonctionnement du chantier présente pour les intérêts mentionnés aux articles L. 211-1 et L. 511-1, dans un
délai de QUATRE MOIS à compter du premier jour de la publication de la décision sur le site internet de la
préfecture ou de l’affichage en mairie,

Dans le délai de DEUX MOIS à compter de la notification du présent arrêté, le pétitionnaire peut présenter un
recours gracieux ou hiérarchique.

Ce recours administratif prolonge de DEUX (2) mois les délais sus-mentionnés.

Le silence gardé par l'administration pendant plus de DEUX MOIS sur la demande de recours gracieux emporte
décision implicite de rejet de cette demande conformément à l'article R.421-2 du code de justice administrative.

Article 9 -  Notification

Le présent arrêté est notifié à EDF Petite-Hydro/GEH Centre-Ouest par la voie administrative.

Le présent arrêté sera en outre publié recueil des actes administratifs de la Creuse pendant une durée minimale 
de UN MOIS.
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Une copie est adressée :

• aux  mairies  de  Saint  Marc  à  Loubaud (le  Bourg  23  460 Saint  Marc  à Loubaud)  et  Royères  de
Vassivière (rue Camille Bénassy 23 460 Royères de Vassivière) et peut y être consultée,

• à la Direction Départementale des Territoires de la Creuse,

• au service départemental de l’OFB de la Creuse.

Article 10 -  Publicité

Avant le début des travaux,  EDF Petite-Hydro/GEH Centre-Ouest procède à l’information des municipalités de
Saint Marc à Loubaud et Royères de Vassivière.

Une copie du présent arrêté est affichée jusqu’à la fin des travaux dans les mairies de Saint Marc à Loubaud et
Royères de Vassivière.

Un extrait du présent arrêté est affiché jusqu’à la fin de l’opération et par les soins de l’exploitant sur le site et les
voies donnant accès au chantier.

Article 11 -  Exécution

Le  Secrétaire  Général  de  la  préfecture  de  la  Creuse, la  Directrice  régionale  de l’environnement  de
l’aménagement  et  du  logement,  les  Maires  des  communes  de Saint-Marc  à  Loubaud  et  Royères  de
Vassivière sont chargés chacun en ce qui les concerne de l’exécution du présent arrêté.

A Limoges, le 20 Avril 2021

Pour la Préfète de la Creuse et par délégation,

Pour la Directrice régionale de l’environnement,
de l’aménagement et du logement et par subdélégation,

Le chef du département ouvrages hydrauliques,

Jean HUART
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ARRÊTÉ PRÉFECTORAL Nº                            

La préfète de la Creuse

VU le code général des collectivités territoriales, et notamment son article R. 2223-56 ;

VU le décret n° 2020-917 du 28 juillet 2020 relatif à la durée de l’habilitation dans le secteur funéraire et
à la housse mortuaire fixant la durée d’habilitation unique à 5 ans qu’il s’agisse d’une première demande
ou d’une demande de renouvellement et à l’utilisation de la housse mortuaire obligatoire en cas de
transport du corps avant mise en bière ;

VU la demande de renouvellement d’habilitation présentée le 27 janvier 2021, par Monsieur le Maire de
Crocq  (Creuse),  Monsieur  Jean-Luc  PIERRON,  représentant  légal  du  service  de  pompes  funèbres
municipal, 2, place Marie-Thérèse Goumy, tendant à l’habilitation de Messieurs Philippe BOUSQUET et
Denis GARRAUD dans le domaine funéraire ;

CONSIDÉRANT que cette demande est conforme à la réglementation en vigueur ;

SUR PROPOSITION de Monsieur le Secrétaire Général de la Préfecture de la Creuse ; 

A R R Ê T E 

ARTICLE 1  er   – Le service municipal de pompes funèbres de la commune de Crocq est habilité pour
exercer sur le territoire de la commune :

 Fourniture  de  personnel  et  des  objets  et  prestations  nécessaires  aux  obsèques,
inhumations,  exhumations  et  crémations,  à  l’exception  des  plaques  funéraires,
emblèmes religieux, fleurs, travaux divers d’imprimerie et de marbrerie funéraire.

ARTICLE 2. – L’habilitation n° 20-23-0101 est accordée pour 5 ans à compter de la date de signature du
présent arrêté, pour les deux agents concernés : Messieurs Philippe BOUSQUET et  Denis GARRAUD.

ARTICLE 3. –  L’habilitation peut être retirée ou suspendue en vertu de l’article L. 2223-25 du Code
Général des Collectivités Territoriales.

 
ARTICLE 4. -  Monsieur  le  Secrétaire Général  de la Préfecture de la Creuse,  Monsieur  le  Sous-Préfet
d’Aubusson sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’exécution du présent arrêté qui sera notifié
à Monsieur le Maire de Crocq et publié au recueil des actes administratifs de la préfecture.

Fait à Guéret, le 

Pour la préfète, et par délégation,
Le Secrétaire Général,

Renaud NURY
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ARRÊTÉ PRÉFECTORAL Nº 
MODIFIANT LA CONSTITUTION DE LA COMMISSION DE PROPAGANDE ET LES DATES ET

MODALITÉS DE REMISE DE LA PROPAGANDE A ENVOYER AUX ÉLECTEURS

DANS LE CADRE DES ÉLECTIONS RÉGIONALES DES 20 ET 27 JUIN 2021

La préfète de la Creuse,

VU le code électoral ;

VU le Code général des collectivités territoriales et notamment l’article L. 4131-1 ; 

VU le Code électoral et notamment les articles L. 354 et R. 31 à R. 39 et R. 186 ;

VU la loi n° 2015-29 du 16 janvier 2015 relative à la délimitation des régions, aux élections régionales et
départementales modifiant le calendrier électoral ;

VU la loi n°2021-191 du 22 février 2021 portant, report, de mars à juin 2021, du renouvellement général
des conseillers départementaux, des conseils régionaux et des assemblées de Corse, de Guyane et de
Martinique ;

VU le décret n° 2021-483 du 21 avril 2021 portant convocation des collèges électoraux pour procéder à
l’élection des conseillers départementaux, des conseillers régionaux, des conseillers à l’assemblée de
Corse, des conseillers à l’assemblée de Guyane et des conseillers à l’assemblée de Martinique ;

VU l’arrêté préfectoral n°23-2021-04-13-00002 du 13 avril 2021 portant constitution de la commission de
propagande et fixant les dates et modalités de remise de la propagande à envoyer aux électeurs dans le
cadre des élections régionales des 13 et 20 juin 2021 ;

CONSIDERANT les modifications des dates de scrutin dorénavant fixées les 20 et 27 juin 2021 ;

SUR proposition de monsieur le secrétaire général de la Préfecture de la Creuse ;

ARRÊTE

ARTICLE 1  ER  : A l’occasion des élections régionales des 20 et 27 juin 2021, une commission locale de
propagande est instituée.
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ARTICLE 2 : Cette commission est composée comme suit :

 1 magistrat désigné par Monsieur le Premier Président de la Cour d’appel de Limoges,   
assurant la présidence de la Commission

M. Pierrick ALAIN, Juge d’instruction au Tribunal judiciaire de Guéret, Président titulaire

M. Jérôme BOYER, Juge au Tribunal judiciaire de Guéret, M. Christophe TESSIER, Juge des contentieux
de la protection au Tribunal  judiciaire de Guéret,  et M. Patrice DEYRAT, Juge des enfants au Tribunal
judiciaire de Guéret, Présidents suppléants.

 1 fonctionnaire désigné par Madame la Préfète de la Creuse  

Mme Delphine SENECHAL, Directrice de la citoyenneté et de la légalité par intérim à la Préfecture,
titulaire

Mme Natacha PATIES, Adjointe au chef du bureau des élections et de la réglementation à la préfecture,
suppléante.

 1 fonctionnaire désigné par Madame la Responsable des offres Courrier de la Poste  

Mme Christel DENIS, titulaire.

Mme Nadine CASSIER ou Mme Marie-Laure RAFFIN, suppléantes.

 Secrétaires de commission  

Mme Delphine SENECHAL, Mme Natacha PATIES, Mme Sandrine DUBOURJALE.

ARTICLE 3 :  Le siège de la commission est fixé au Tribunal judiciaire de Guéret – 23 place Bonnyaud –
23000 GUÉRET. 

Les opérations liées à la mise sous pli de la propagande aux électeurs et le colisage des bulletins de vote
aux mairies sont confiées à la société KOBA. 
Les candidats devront faire livrer leur propagande auprès de cette société.
Une surveillance effective des opérations sera assurée par les services de la préfecture, sous l’autorité
de la commission. Celle-ci pourra se déplacer sur site afin d’effectuer les travaux prévus ci-après.

ARTICLE 4 : La commission de propagande est chargée :
• d’assurer le contrôle de conformité des documents électoraux remis par les listes de candidats

aux documents validés par la commission de propagande régionale ;
• de  vérifier  les  quantités  de  propagande  livrées  conformément  aux  quantités  maximales

autorisées indiquées à l’article 5 du présent arrêté ;
• de faire procéder au libellé du matériel d’envoi aux électeurs ;
• d’adresser pour les deux tours de scrutin à tous les électeurs, une circulaire et un bulletin de

vote de chaque liste ;
• d’envoyer  dans  chaque  mairie,  aux  mêmes  dates,  les  bulletins  de  vote  de  chaque  liste  en

nombre au moins égal à celui des électeurs inscrits.

ARTICLE 5 : Seuls les représentants des listes régulièrement déclarées à la Préfecture de région peuvent
bénéficier du concours de la commission locale de propagande pour l’envoi et la distribution de leurs
documents électoraux.
Les représentants des listes désirant obtenir  le concours de la commission de propagande devront
remettre leurs circulaires et bulletins de vote dans le respect des prescriptions suivantes :

Lieux de livraison et délai maximum de remise de la propagande     :  

pour le premier tour de scrutin : le jeudi 27 mai 2021 à 12 heures
pour le second tour de scrutin : le mercredi 23 juin 2021 à 12 heures 

dans les locaux de la société KOBA situés BAT B1, 5 avenue de Guitayne, 33610 CANEJAN.
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Quantités
• les circulaires en quantité égale au nombre d’électeurs inscrits dans le canton, majorée de 5 %
• les bulletins de vote, en quantité au moins égale au double des électeurs inscrits dans le canton,

majorée de 10 %.

Les quantités maximales admises pour le remboursement des circulaires, bulletins de vote et affiches
sont indiquées comme suit :

Nombre 
d’électeurs 

Département de
la Creuse

Nombre maximal de 
bulletins de vote 
remboursés par tour 
de scrutin et par liste

format     :    
70g/m2

 210x297 mm pour les
listes comportant 

+ de 31 noms

Nombre maximal 
de circulaires 
remboursées par 
tour de scrutin et 
par liste

format     :  
70g/m2

210 x 297 mm

Nombre maximal 
d’affiches grand 
format 
remboursées par 
tour de scrutin et 
par liste

594 x 841 mm

Nombre maximal 
d’affiches petit 
format 
remboursées par 
tour de scrutin et 
par liste 

297 x 420 mm

91052 200 314 95 604 612 612

Si une liste de candidats remet à la commission de propagande moins de circulaires ou de bulletins de
vote que les quantités prévues ci-dessus, elle peut proposer la répartition de ses circulaires et bulletins
de vote entre les électeurs inscrits. Il ne s’agit que d’une proposition, la commission de propagande
conservant le pouvoir de décision eu égard à ses contraintes d’organisation.

Les affiches n’ont pas à  être validées,  ni  transmises  à  la commission qui  n’est  pas chargée de leur
apposition.

Le  planning  des  commissions  locales  de  propagande  sera  communiqué  sur  le  site  internet  de  la
préfecture.

Les modalités de livraison et de conditionnement

Elles seront précisées dès que possible aux listes candidates.

ARTICLE 6 : La commission de propagande est instituée par arrêté préfectoral et installée au plus tard à
l’ouverture de la campagne électorale, soit le 31 mai 2021.

ARTICLE 7 : Les représentants des listes dûment mandatés peuvent participer, avec voix consultative,
aux travaux de la commission de propagande.

ARTICLE  8 : La  commission  de  propagande  est  en  droit  de  refuser  l’envoi  de  documents  remis
postérieurement au jeudi 27 mai 2021 à 12 heures pour le premier tour et au mercredi 23 juin 2021 à 12
heures en cas de second tour ou qui ne seraient pas conformes à ceux validés par la commission de
propagande régionale.

ARTICLE 9 : Une liste ou son mandataire peut, à tout moment, demander le retrait de ses bulletins de
vote à l’autorité qui les détient (art. R. 55).

ARTICLE 10 : M. le Secrétaire Général de la Préfecture de la Creuse est chargé de l’exécution du présent
arrêté  qui  sera  publié  au  recueil  des  actes  administratifs,  et  dont  un  exemplaire  sera  adressé aux
membres de la commission de propagande.

 Fait à Guéret, le 23 avril 2021

La Préfète

Signé : Virginie DARPHEUILLE
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ARRÊTÉ PRÉFECTORAL Nº                                    
MODIFIANT ARRÊTÉ PRÉFECTORAL Nº 23-2021-04-13-00001 DU 13 AVRIL 2021 PORTANT

CONSTITUTION DE LA COMMISSION DE PROPAGANDE ET FIXANT LES DATES ET MODALITÉS
DE REMISE DE LA PROPAGANDE PAR LES CANDIDATS

DANS LE CADRE DES ÉLECTIONS DÉPARTEMENTALES DES 20 ET 27 JUIN 2021

La préfète de la Creuse,

VU le code électoral ;

VU la loi n° 2013-907 du 11 octobre 2013 modifiée relative à la transparence de la vie publique ;

VU la loi n°2021-191 du 22 février 2021 portant, report, de mars à juin 2021, du renouvellement général
des conseillers départementaux, des conseils régionaux et des assemblées de Corse, de Guyane et de
Martinique ;

VU le  décret  n°  2014-161  du  17  février  2014  modifié  portant  délimitation  des  cantons  dans  le
département de la Creuse ;

VU le décret n °2021-118 du 4 février 2021 portant application de l’article 10 de l’ordonnance n°2020-
1304  du  28  octobre  2020  portant  diverses  mesures  institutionnelles  relatives  à  la  création  de  la
Collectivité européenne d’Alsace, modifiant les délais de dépôt des déclarations de candidatures et de
remise de la propagande électorale pour le second tour des élections des conseillers départementaux
et adaptant les opérations de vote en cas de scrutin concomitants ;

VU le décret n° 2021-483 du 21 avril 2021 portant convocation des collèges électoraux pour procéder à
l’élection des conseillers départementaux, des conseillers régionaux, des conseillers à l’assemblée de
Corse, des conseillers à l’assemblée de Guyane et des conseillers à l’assemblée de Martinique ;

VU l’arrêté préfectoral n°23-2021-04-13-00001 du 13 avril 2021 portant constitution de la commission de
propagande et fixant les dates et modalités de remise de la propagande par les candidats ;

VU l’arrêté préfectoral n° 23-2021-04-22-00003 du 22 avril 2021 fixant les lieux, dates et heures de dépôt
des déclarations de candidatures pour les élections départementales des 20 et 27 juin 2021 ;

CONSIDERANT qu’il  est  nécessaire  de  tenir  compte  des  nouvelles  dates  de  scrutin  fixées  aux
dimanches 20 et 27 juin 2021 ;

SUR proposition de Monsieur le Secrétaire Général de la Préfecture de la Creuse ;

ARRÊTE

ARTICLE 1  ER  : A l’occasion des élections départementales des 20 et 27 juin 2021, une commission de
propagande est instituée.
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ARTICLE 2 : Cette commission est composée comme suit :

 1 magistrat désigné par Monsieur le Premier Président de la Cour d’appel de Limoges,   
assurant la présidence de la Commission

M. Jérôme BOYER, Juge au Tribunal judiciaire de Guéret, Président titulaire

M. Pierrick ALAIN, Juge d’instruction au Tribunal judiciaire de Guéret, M. Christophe TESSIER Juge des
contentieux de la protection au Tribunal judiciaire de Guéret, et M. Patrice DEYRAT Juge des enfants au
Tribunal judiciaire de Guéret, Présidents suppléants.

 1 fonctionnaire désigné par Madame la Préfète de la Creuse  

Mme Delphine SENECHAL, Directrice de la citoyenneté et de la légalité par intérim et Chef de bureau
des élections et de la réglementation à la Préfecture, titulaire.

Mme Natacha PATIES, Adjointe au chef du bureau des élections et de la réglementation à la préfecture,
suppléante.

 1 fonctionnaire désigné par Madame la Responsable des offres Courrier de la Poste  

Mme Christel DENIS, titulaire.

Mme Nadine CASSIER ou Mme Marie-Laure RAFFIN, suppléantes.

 Secrétaires de commission  

Mme Delphine SENECHAL, Mme Natacha PATIES, ou Mme Sandrine DUBOURJALE.

ARTICLE 3 :  Le siège de la commission est fixé au Tribunal  judiciaire de Guéret, 23 place Bonnyaud à
GUÉRET. 
Les livraisons de la propagande par les candidats et les opérations de mise sous pli  étant effectuées
dans  les  locaux  de  la  société  KOBA,  une  surveillance  effective  des  opérations  sera  assurée  par  la
commission qui pourra se déplacer sur site afin d’effectuer les travaux prévus ci-après.

ARTICLE 4 : Les commissions de propagande sont chargées  :
• D’assurer le contrôle de conformité :
 Des  circulaires  aux  dispositions  des  articles  R.27  (interdiction  de  la  combinaison  des  trois

couleurs bleu-blanc-rouge) et R.29 (taille et grammage) du code électoral ;
 des bulletins de vote aux prescriptions des articles R.30 (taille, grammage et format paysage).
 De faire procéder au libellé du matériel d’envoi aux électeurs ;
 D’adresser  pour les deux tours de scrutin, à tous les électeurs, une circulaire et un bulletin de

vote de chaque liste ;
 D’envoyer dans chaque mairie, aux mêmes dates, les bulletins de vote des candidats en nombre

au moins égal à celui des électeurs inscrits.

ARTICLE 5 : Les candidats désirant obtenir le concours de la commission de propagande devront faire
livrer leur propagande (circulaires et bulletins de vote)  auprès de la société KOBA chargée de la mise
sous pli  aux électeurs et du colisage des bulletins de vote aux mairies,  selon les modalités ci-après-
désignées :

Dépôt des maquettes des bulletins et circulaires auprès de la préfecture pour permettre la vérification
de leur conformité par la commission de propagande avant duplication, au plus tard :

vendredi 7 mai 2021 à 12h pour le 1er tour 
lundi 21 juin 2021 à 18h pour le 2nd tour.

Le contrôle de conformité des maquettes sera réalisé le vendredi 7 mai à 14h.

Les dates maximales de remise de la propagande à la société KOBA
pour le premier tour de scrutin : le lundi 17 mai 2021 à 12 heures ;
pour le second tour de scrutin :  le mardi 22 juin 2021 à 18 heures.

Le planning des réunions de la commission sera mise en ligne sur le site internet de la préfecture.
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Les quantités à livrer
 les circulaires en quantité égale au nombre d’électeurs inscrits dans le canton, majorée de 5 % 
 les  bulletins  de  vote,  en  quantité  au  moins  égale  au  double  des  électeurs  inscrits  dans  le

canton, majorée de 10 %.

Si un candidat remet à la commission de propagande moins de circulaires ou de bulletins de vote que
les quantités prévues ci-dessus, il  peut proposer la répartition de ses circulaires et bulletins de vote
entre les électeurs inscrits. Il ne s’agit que d’une proposition, la commission de propagande conservant
le pouvoir de décision eu égard à ses contraintes d’organisation.

Un arrêté préfectoral viendra préciser les prescriptions relatives     :
• aux quantités maximales admises pour le remboursement des documents de propagande ;
• aux caractéristiques réglementaires de ces documents (contenu, format, grammage de papier…)
• aux modalités de livraison des documents : lieux de livraison et conditionnement.

ARTICLE 6 :  Seuls les candidats régulièrement déclarés à la Préfecture peuvent bénéficier du concours
de la commission de propagande pour l’envoi et la distribution de leurs documents électoraux.

ARTICLE 7 : Les candidats ou leurs mandataires, peuvent participer, avec voix consultative, aux travaux
de la commission de propagande.

ARTICLE 8 : Les circulaires et bulletins dont le format, le libellé ou l’impression ne répondent pas aux
prescriptions légales ou réglementaires telles que précisées dans l’article 5 ne sont pas acceptés par la
commission. 
La commission de propagande est en droit de refuser l’envoi de documents remis à la société KOBA
postérieurement aux délais indiqués dans l’article 5.

ARTICLE 9 : Un candidat, une liste ou son mandataire peut, à tout moment, demander le retrait de ses
bulletins de vote à l’autorité qui les détient (art. R55).

ARTICLE 10 : M. le Secrétaire Général de la Préfecture de la Creuse, est chargé de l’exécution du présent
arrêté  qui  sera  publié  au  recueil  des  actes  administratifs,  et  dont  un  exemplaire  sera  adressé aux
membres de la commission de propagande.

 Fait à Guéret, le 23 avril 2021

La Préfète

Signé : Virginie DARPHEUILLE
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ARRÊTÉ PRÉFECTORAL Nº                                         
MODIFIANT L’ ARRÊTÉ PRÉFECTORAL Nº 23-2021-04-13-00003 DU 13 AVRIL 2021

PORTANT COMPOSITION DE LA COMMISSION LOCALE DE RECENSEMENT DES VOTES DU
DÉPARTEMENT DE LA CREUSE POUR LES ÉLECTIONS RÉGIONALES DES 20 ET 27 JUIN 2021

La préfète de la Creuse,

VU le code électoral, notamment les articles L. 359 et R. 188 à R. 189-1 ;

VU la loi n°2021-191 du 22 février 2021 portant report, de mars à juin 2021, du renouvellement général
des conseillers départementaux, des conseils régionaux et des assemblées de Corse, de Guyane et de
Martinique ;

VU le décret n°2020-1616 du 17 décembre 2020 relatif à la participation des membres des juridictions
de  l’ordre  administratif  et  de  l’ordre  judiciaire  au  sein  de  certaines  commissions  administratives,
notamment ses articles 9 et 11 ;

VU le décret n°2021-483 du 21 avril 2021 portant convocation des collèges électoraux pour procéder à
l’élection des conseillers départementaux, des conseillers régionaux, des conseillers à l’assemblée de
Corse, des conseillers à l’assemblée de Guyane et des conseillers à l’assemblée de Martinique ;

VU l’arrêté préfectoral n°23-2021-04-13-00003 du 13 avril 2021 portant composition de la commission
locale  de  recensement  des  votes  du  département  de  la  creuse  pour  les  élections  régionales  des
dimanches 13 et 20 juin 2021 ;

CONSIDÉRANT les nouvelles dates des élections régionales fixées aux dimanches 20 et 27 juin 2021 ;

SUR proposition de Monsieur le Secrétaire Général de la préfecture de la Creuse ;

ARRÊTE

ARTICLE 1  ER  : Il  est  institué,  dans  le  département  de  la  Creuse,  une  commission  locale  chargée
d’effectuer le recensement des votes émis à l’occasion des élections régionales des 20 et 27 juin 2021.

ARTICLE 2 : Cette commission est composée comme suit :

Place Louis Lacrocq
B.P. 79 - 23011 Guéret Cedex 
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Un magistrat
Président

Un conseiller
départemental

Un représentant du préfet

Titulaire M. Arnaud BARON 

Président du tribunal
judiciaire de Guéret

M. Patrice MORANCAIS

Conseiller départemental
du canton de Gouzon

Mme Delphine SENECHAL

Directrice par intérim
Chef du bureau des

élections et de la
réglementation

Suppléants Mme Françoise-Léa CRAMIER

Vice-Présidente chargée des
fonctions de juge des libertés
et de la détention au tribunal

judiciaire de Guéret

Mme Sandrine FABRE 
Juge de l’application des

peines au tribunal judiciaire
de Guéret

M. Guy AVIZOU

Conseiller départemental
du canton de Guéret-1

Mme Natacha PATIES

Adjointe au chef du bureau
des élections et de la

réglementation

ARTICLE 3 : La commission de recensement des votes siégera à la préfecture de la Creuse salle Martin
Nadaud aux dates et horaires suivants :

le lundi 21 juin 2021 à 8h pour le 1er tour
le lundi 28 juin 2021 à 8h, pour le 2nd tour.

Les travaux de cette commission ne sont pas publics. Toutefois, un représentant de chacune des listes
de candidats, dûment mandaté, pourra assister aux opérations de la commission.

ARTICLE 4 : M. le Secrétaire Général de la Préfecture de la Creuse, est chargé de l’exécution du présent
arrêté qui sera publié au recueil des actes administratifs, et dont un exemplaire sera adressé à chacun
des membres de la commission départementale de recensement des votes.

 Fait à Guéret, le 23 avril 2021

La Préfète

Signé : Virginie DARPHEUILLE
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ARRÊTÉ PRÉFECTORAL nº                                    
PORTANT MODIFICATION DES MEMBRES DE LA COMMISSION DE CONTROLE

DES LISTES ÉLECTORALES DE LA COMMUNE DE FURSAC

La préfète de la Creuse

VU le code électoral, notamment ses articles L. 19 et R. 7 à R. 11, relatifs aux commissions de contrôle des 
listes électorales ;

VU le décret n° 2004-274 du 29 avril 2004 modifié relatif aux pouvoirs des préfets, à l’organisation et à 
l’action des services de l’État dans les régions et départements ;

VU le décret du 29 juillet 2020 portant nomination de Mme Virginie DARPHEUILLE en qualité de préfète de 
la Creuse ;

VU la circulaire INTA1830120J du 21 novembre 2018 relative à la tenue des listes électorales et des listes 
électorales complémentaires ;

VU l’arrêté préfectoral n° 23-2020-11-18-003 en date du 18 novembre 2020 portant nomination des membres
de la commission de contrôle des listes électorales de la commune de Fursac ;

VU la décision du Conseil d’État rendue le 12 avril 2021 ;

Considérant qu’il convient de modifier les membres de la commission de contrôle des listes électorales de
la commune ;

Sur proposition de M. le secrétaire général de la préfecture de la Creuse ;

ARRETE

ARTICLE 1  ER  :  Les membres de la commission de contrôle des listes électorales de la commune désignée ci-
dessous, sont les suivants :

Communes 
3 ELUS LISTE MAJORITAIRE 2 ELUS AUTRE LISTE

Titulaires Suppléants Titulaires Suppléants

FURSAC Mme Jeannine LEFORT
M. Jean BETOLAUD DU COLOMBIER
Mme Ghyslaine VIOLET

M. Marcel DUNET
Mme Ghislaine SIMONNEAU

ARTICLE 2 : Le secrétaire général de la préfecture de la Creuse et le maire de la commune précitée, sont
chargés, chacun en ce qui les concerne, de l’exécution du présent arrêté qui sera publié au recueil des actes
administratifs de la préfecture et dont un exemplaire sera transmis au maire. 

Guéret, le 28 avril 2021

Pour la préfète et par délégation,
Le secrétaire général,

signé : Renaud NURY

Place Louis Lacrocq
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ARRÊTÉ PRÉFECTORAL nº                                  
PORTANT MODIFICATION DES MEMBRES DE LA COMMISSION DE CONTROLE

DES LISTES ÉLECTORALES DE TERCILLAT

La préfète de la Creuse

VU le code électoral, notamment ses articles L. 19 et R. 7 à R. 11, relatifs aux commissions de contrôle des 
listes électorales ;

VU le décret n° 2004-274 du 29 avril 2004 modifié relatif aux pouvoirs des préfets, à l’organisation et à 
l’action des services de l’État dans les régions et départements ;

VU le décret du 29 juillet 2020 portant nomination de Mme Virginie DARPHEUILLE en qualité de préfète de 
la Creuse ;

VU la circulaire INTA1830120J du 21 novembre 2018 relative à la tenue des listes électorales et des listes 
électorales complémentaires ;

VU l’arrêté  préfectoral  n°  23-2020-11-26-021  en  date  du  26  novembre  2020  portant  nomination  des
membres de la commission de contrôle des listes électorales de la commune de Tercillat ;

VU la  démission de  M.  Jean-Claude FONTAINE,  de sa  fonction  de  conseiller  municipal  en date du 30
décembre 2020 ;

VU la délibération du conseil municipal en date du 7 avril 2021 ; 

Considérant qu’il convient de remplacer le suppléant du délégué de la commune ;

Sur proposition de M. le secrétaire général de la préfecture de la Creuse ;

ARRETE

ARTICLE 1  ER  :  Les membres de la commission de contrôle des listes électorales de la commune désignée ci-
dessous, sont les suivants :

Commune
Délégués Administration Délégués Tribunal Délégués Commune

Titulaire Suppléant Titulaire Suppléant Titulaire Suppléant

TERCILLAT M. Jean-Roland DECHIRON Mme Christine FOURRIER M. Jean-Claude GROSPEAUD M. Jean-Pierre TRIBET M. Quentin JAMET

ARTICLE 2 : Le secrétaire général de la préfecture de la Creuse et le maire de la commune précitée, sont
chargés, chacun en ce qui les concerne, de l’exécution du présent arrêté qui sera publié au recueil des actes
administratifs de la préfecture et dont un exemplaire sera transmis au maire. 

Guéret, le 20 avril 2021

Pour la préfète et par délégation,
Le secrétaire général,

signé : Renaud NURY

Place Louis Lacrocq
B.P. 79 - 23011 Guéret Cedex 
Tel : 05.55.51.59.00 
Courriel : prefecture@creuse.gouv.fr
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ARRÊTÉ PRÉFECTORAL Nº 

La préfète de la Creuse

Vu le décret n° 2012-1246 du 7 novembre 2012 modifié relatif à la gestion budgétaire et comptable
publique, et notamment son article 22,

Vu le décret n° 2014-296 du 6 mars 2014 relatif  aux secrétariats généraux pour l'administration du
ministère de l'intérieur et modifiant diverses dispositions du code de la défense et du code de sécurité
intérieure,

Vu le décret n° 2019-798 du 26 juillet 2019 relatif aux régies de recettes et aux régies d'avances des
organismes publics,

Vu le  décret  du 29 juillet  2020 nommant Mme Virginie  DARPHEUILLE-GAZON, administratrice
civile hors classe, préfète de la Creuse,

Vu l'arrêté interministériel du 13 février 2013 modifié habilitant les préfets à instituer des régies de
recettes et des régies d'avances auprès des services déconcentrés du ministère de l'intérieur,

Vu l'instruction du ministre de l'intérieur du 24 octobre 2016 relative à l'encaissement des amendes
forfaitaires et des consignations par les régies de recettes de la police nationale, 

Vu l’avis de Mme l'administratrice générale des finances publiques, directrice régionale des finances
publiques de Nouvelle-Aquitaine et du département de la Gironde, en date du 20 avril 2021,

Sur proposition de M. le secrétaire général de la préfecture de la Creuse,

ARRETE

Article 1 - Il est institué une régie de recettes auprès de la direction départementale de la sécurité
publique  de  la  Creuse,  cité  administrative,  17,  place  Bonnyaud,  23000  -  GUÉRET,  en  vue  de
l'encaissement du produit :

- des amendes forfaitaires minorées ou non conformément aux dispositions de la loi du 10 juillet 1989
modifiée  portant  diverses  dispositions  en  matière  de  sécurité  routière  et  en  matière  de
contraventions ;
- et des consignations prévues par l'article L. 121-4 du code de la route.

Article 2 - Les recettes mentionnées à l'article 1 du présent arrêté sont encaissées par le régisseur de
recettes  et  versées  au  comptable  dans  les  conditions  portées  par  les  articles  11  et  12  de  l'arrêté
interministériel du 13 février 2013 modifié susvisé.
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Article 3 - Le montant maximum de l'encaisse autorisée est fixé à 500 €.

Article 4 - Le régisseur est tenu de demander à la direction départementale des finances publiques de
la Creuse l'ouverture d'un compte dépôt de fonds au nom de la régie de recettes instituée par  le
présent arrêté.

Article 5 - Une fois par mois, le régisseur dépose, sur le compte de dépôt de fonds mentionné à l'article
4 du présent arrêté, les recettes perçus en chèques et en numéraire.

Article 6 - Le régisseur est choisi, de préférence, parmi les fonctionnaires titulaires de l'Etat ou, à défaut,
parmi les agents contractuels  ou auxiliaires.  Il  est  assisté d'un régisseur suppléant désigné dans les
mêmes conditions. 

Article 7  -  M. le secrétaire général de la préfecture de la Creuse et M. le commissaire divisionnaire,
directeur  départemental  de  la  sécurité  publique  de  la  Creuse,  sont  chargés,  chacun  en  ce  qui  le
concerne, de l’exécution du présent arrêté qui  sera publié au recueil  des actes administratifs de la
préfecture de la Creuse.

Fait à Guéret, le 21 avril 2021

La Préfète

Signé : Virginie DARPHEUILLE
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